
des économies de la connaissance, permettent
aujourd’hui d’évaluer plus précisément leurs
retombées macro-économiques sur la croissance
nationale et européenne.

UUnnee  ssoouuss--ppeerrffoorrmmaannccee  eeuurrooppééeennnnee
eett  nnaattiioonnaallee……

L’Europe souffre d’un décalage tant sur le taux
d’effort d’investissement que sur la structure de cet
effort, notamment en termes de recherche indus-
trielle. En 2003, l’Union européenne a investi environ
1,96 % du PIB dans la R & D, avec de grandes varia-
tions selon les États membres, contre 2,80 % pour
les États-Unis1. La Suède et la Finlande sont les
champions européens et dépassent l’objectif de
Barcelone. Le Danemark, l’Allemagne, la Belgique et
la France atteignent le niveau de 2 %. Les États du
Sud de l’Europe et les nouveaux États membres
investissent peu dans la recherche, souvent moins
de 1 % du PIB (cf. graphique n° 1). En tendance, la
recherche européenne stagne depuis 2000 après
une phase de croissance (1995 à 2000)2.

A u cœur de l’économie de la connaissance, la
recherche est un pilier et un objectif intermé-

diaire de la Stratégie de Lisbonne révisée, avec
l’objectif fixé le 16 mars 2002 par le Conseil de
Barcelone d’un investissement dans la recherche
européenne à hauteur de 3 % du PIB, dont les deux
tiers d’origine privée, à l’horizon 2010. Investir dans
la recherche et développement (R & D) contribue à la
croissance économique, à la fois par les effets
directs sur la productivité et par les retombées de la
diffusion de la connaissance. Le renforcement de la
R & D est également une condition préalable de la
compétitivité européenne.

Avec 1,96 % du PIB investis dans la recherche en
2003, un retard en termes d’innovation et d’investis-
sement dans des domaines technologiques (infor-
matique, pharmaceutique et biotechnologie), l’Union
européenne voit le décalage s’accroître avec les
grandes régions du monde dans un contexte de
globalisation. Elle subit le rattrapage des économies
émergentes, comme la Chine dont l’investissement
dans la recherche (1,2 % de son PIB en 2002) est en
forte croissance, de l’ordre de 20 % l’an. Au vu de la
situation européenne, il apparaît opportun de revi-
siter l’effet de la recherche sur la croissance et le PIB
communautaires.

En effet, les développements récents de l’analyse
économique de la recherche et de l’innovation, qui
constituent l’un des déterminants de la croissance
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LL’’EEuurrooppee  ddooiitt  vviisseerr  uunn  ttaauuxx  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  éélléévvéé  ddaannss  llaa  ccoonnnnaaiissssaannccee

(1) Les dernières données statistiques Eurostat, disponibles
pour la quasi-totalité des États membres datent de 2003.
Les années 2004 et 2005 sont estimées.
(2) OCDE, base de données MSTI, mai 2005, sur la base
des comparaisons des dépenses intérieures en R & D.
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L’écart d’investissement et de valorisation du savoir
se traduit en différentiel de productivité et de crois-
sance très défavorable à la France et aux autres
États membres. 

En janvier 2006, à la demande du Conseil européen,
le groupe d’experts de haut niveau présidé par
l’ancien Premier ministre finlandais Esko Aho a fait
des propositions en faveur du renforcement des
ressources de recherche et développement, dans le
rapport Creating an Innovative Europe.
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À mi-parcours et après la révision de la Stratégie de
Lisbonne, on peut noter le consensus sur la nécessi-
té d’une stimulation accrue de la recherche, dont la
recherche privée, et d’une plus grande efficacité du
système d’innovation, notamment par les synergies
entre recherche publique et privée. 

……  ssuurr  llaa  rreecchheerrcchhee  qquuii  eesstt  uunn  eennjjeeuu  ccrriittiiqquuee
ppoouurr  llaa  ccrrooiissssaannccee

L’analyse des relations entre l’investissement dans la
recherche et la croissance s’ancre sur la théorie de
la croissance endogène des années 19804 et celle du
progrès technologique (Solow).(3) Agenda pour une Europe en expansion, rapport du

groupe de haut niveau présidé par André Sapir, juillet 2003.
Wim Kok, Relever le défi : la Stratégie de Lisbonne pour la
croissance et l’emploi, rapport du groupe de haut niveau
présidé par Wim Kok, novembre 2004.

GGrraapphhiiqquuee nn°° 11
DDééppeennsseess  nnaattiioonnaalleess  ddee  RR && DD  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  dduu  PPIIBB  ((aannnnééee  22000033))

GGrraapphhiiqquuee nn°° 22
ÉÉvvoolluuttiioonn  dduu  rraattiioo  DDIIRRDD//PPIIBB  ddee  llaa  FFrraannccee
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Source : Eurostat, dépenses de R & D en pourcentage du PIB des années 2003 (2002 et 2001 en cas de données
indisponibles)

LLee  ssoouuss--iinnvveessttiisssseemmeenntt  eeuurrooppééeenn  eesstt  ccoonnffiirrmméé par
les rapports Sapir (2003) et Kok (novembre 2004)3.
La faible croissance européenne traduit pour partie
l’échec du système économique à s’adapter et
devenir une économie innovante, corrélée à un taux
élevé d’investissement dans la R & D et l’ensei-
gnement supérieur. Pour y répondre, dans la ligne de
la Stratégie de Lisbonne révisée au sommet de
Hampton Court le 27 octobre 2005, les chefs d’État
et de gouvernement ont décidé de donner la priorité
à plusieurs domaines clés, au premier titre desquels
figurent la recherche et l’innovation, comme enjeux
de la compétitivité européenne.

La France se situe au niveau de 2,19 % du PIB en
2003 (cf. graphique n° 2), légèrement au-dessus de
la moyenne européenne, mais en deçà de l’objectif

européen, du niveau des États-Unis, du Japon et
même de la Corée. LL’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddee  llaa  FFrraannccee
ddaannss  llaa  ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeemmeeuurree  àà  llaa  ffooiiss  pplluuss  ffaaiibbllee  eett
mmooiinnss  ddyynnaammiiqquuee  qquuee  cceelluuii  ddee  cceerrttaaiinnss  ddee  sseess
vvooiissiinnss  eeuurrooppééeennss. Toutefois, accompagnant la loi
d’orientation sur la recherche du 18 avril 2006,
l’effort public budgétaire, qui a été programmé à
hauteur de 19 milliards d’euros à 24 milliards d’euros
de 2005 à 2010, devrait contribuer à redresser le
déclin de l’effort de recherche qui a été observé
depuis 1993. Parallèlement, le système national de
la recherche et de l’innovation a été rénové avec la
mise en œuvre des agences de financement, de
pôles de compétitivité ainsi que des nouveaux
dispositifs de partenariats publics et privés.
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2,37

2,4

2,18

2,22
2,28*

2,19

Source :  Agence nationale de la Recherche (ANRT) – Dépense intérieure de recherche et développement (DIRD)
* Estimation en 2004-2005 et projection en 2006

(4) Les politiques publiques comme la recherche sont créa-
trices d’externalités positives. La recherche est considérée
comme un composant de la croissance.
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technologie, basée sur la connaissance, comme un
nouveau facteur de production (Romer, 1986, 19905).
La connaissance est un facteur particulier puis-
qu’elle ne connaît pas de déséconomies d’échelles
(rendements décroissants). L’impact économique de
la recherche est double :

– en premier lieu, la recherche contribue à la crois-
sance de la productivité du capital et de la main-
d’œuvre (effet direct). Par exemple, des études de la
Commission européenne mettent en évidence le fait
que jusqu’à 40 % de la croissance de productivité
de main-d’œuvre sont générés par les dépenses de
R & D. Chaque investissement supplémentaire d’un
point (1 %) dans le stock de R & D totale fait croître
la productivité de + 0,18 %6 ;

– en second lieu, la recherche génère des externa-
lités positives qui accroissent le rendement entre
firmes et entre secteurs. Des externalités interna-
tionales ont également été mises en évidence : les
partenaires commerciaux bénéficient de l’effort du
pays qui investit dans la recherche7.

En conséquence, le taux de retour socio-écono-
mique de la recherche et développement est élevé,
évalué entre 30 % et 100 %. Les résultats empi-
riques conduisent à estimer que 1 euro investi en
R & D produit 0,9 euro de PIB supplémentaire. Les
estimations les plus conservatrices fixent ce retour à
30 %8, bien au-delà des retours sur investissements
privés de 7 % à 14 %. De tels retours économiques
justifient l’intervention publique.

(5) Romer P. M., “Increasing Returns and Long-run
Growth”, Journal of Political Economy, University of
Chicago Press, vol. 94(5), octobre 1986, p. 1002-37 ;
“Endogenous technological change”, Journal of Political
Economy, University of Chicago Press, vol. 98(5), octobre
1990, p. S71-102.
(6) Commission européenne, Direction générale de la
Recherche, 2005. Le stock de R & D est l’investissement
cumulé effectué dans la R & D dans une période donnée.
(7) Coe D. T. et Helpmann E., “International R & D
Spillovers”, European Economic Review 39, mai 1995,
p. 859-887.
(8) Canton E. et al., “Human Capital, R & D and Competition
in Macroeconomic Analysis”, ENEPRI Working Paper n° 38,
août 2005. 

Avec la connaissance, la technologie est un facteur
de productivité. Facilitateur de l’innovation, elle dif-
fuse la productivité vers les secteurs utilisateurs des
technologies informatiques et les services. Ainsi, les
États-Unis ont pleinement tiré parti de
l’investissement dans la technologie combiné aux
innovations organisationnelles et à la qualification
des employés. Ce fait explique une large part du
décrochage européen par rapport aux États-Unis
depuis 1995 et suggère que l’aide publique à la
R & D soit augmentée dans les technologies clés
tant au niveau de l’Union qu’au plan national, à
l’exemple des États-Unis.

Les développements économiques les plus signifi-
catifs portent sur l’estimation de ll’’iimmppaacctt  ddiirreecctt  ddee  llaa
rreecchheerrcchhee  ssuurr  llaa  ccrrooiissssaannccee. Parmi d’autres, une
étude récente du Netherlands Bureau for Economic
Policy Analysis a estimé l’impact de la recherche sur
la croissance communautaire. Basée sur un modèle
d’équilibre général pour l’économie globale, l’étude
inclut des composantes sectorielles et le compor-
tement des firmes en fonction de la rentabilité de
leurs investissements. Elle prend également en
compte le secteur de la recherche, le stock de R & D
(c’est-à-dire l’accumulation de R & D) ainsi que
l’effort public sous la forme de subventions.

Selon l’étude, ll’’oobbjjeeccttiiff  dd’’uunn  iinnvveessttiisssseemmeenntt  eeuurroo--
ppééeenn  ddaannss  llaa  rreecchheerrcchhee  àà  hhaauutteeuurr  ddee  33 %%  dduu  PPIIBB  eenn
22001100,,  eett  ssoonn  mmaaiinnttiieenn  àà  uunn  hhoorriizzoonn  ddee  1100  aannss  eenn
22002200,,  rreepprréésseenntteerraaiieenntt  uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn  mmooyyeennnnee
dduu  PPIIBB  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  qquuee  ll’’oonn  ppeeuutt  ssiittuueerr  aa  mmiinniimmaa
àà  33,,22 %%  eett  jjuussqquu’’àà  1100,,11 %%  dduu  PPIIBB  eenn  22002255  ddaannss
ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee  ((ddee  ++  22,,99 %%  àà  ++  88,,99 %%  ppoouurr  llaa
FFrraannccee)) (cf. tableau n° 1).

TTaabblleeaauu nn°° 11
EEffffeettss  mmaaccrroo--ééccoonnoommiiqquueess  eenn  22002255  ddee  ll’’oobbjjeeccttiiff  ddee  33 %%  dduu  PPIIBB  aatttteeiinntt  eenn  22001100
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Une telle évaluation rencontre plusieurs limites. En
premier lieu, l’effet de la R & D est sujet à une incer-
titude selon l’estimation plus ou moins optimiste du
taux de retour social de la recherche. Ensuite, la
substituabilité de la recherche au capital est un autre
paramètre important. Par ailleurs, l’étude référencée
prend essentiellement en compte l’accroissement
des dépenses publiques de recherche sous la forme
de subventions, mais sans en intégrer les effets
négatifs (effet du subventionnement excessif,
dépenses indirectes supplémentaires). Enfin, les cir-
cuits d’investissements dans la R & D prennent une
forme plus diverse et plus complexe : subventions
budgétaires, marchés publics, orientations fiscales
et mécanismes de soutien au système d’innovation. 



Au-delà de la nécessaire prudence quant à la repré-
sentation de phénomènes économiques complexes,
il convient de retenir ll’’iimmppaacctt  aavvéérréé  eett  ssiiggnniiffiiccaattiiff  ddee
ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  llaa  rreecchheerrcchhee  ssuurr  llee  PPIIBB  eett  ssuurr
lleess  ppaarraammèèttrreess  ccllééss  ddee  ll’’aaccttiivviittéé  ééccoonnoommiiqquuee. 

De tels résultats soutiennent l’objectif politique et
économique fixé par le Conseil de Barcelone.

PPoouurrssuuiivvrree  cceett  oobbjjeeccttiiff  iinntteerrmmééddiiaaiirree
ddee  llaa  ppoolliittiiqquuee  ééccoonnoommiiqquuee
ppoouurr  llaa  ccrrooiissssaannccee  dduu  PPIIBB

L’objectif intermédiaire de 3 % du PIB européen
dans la recherche d’ici 2010 n’apparaît pas contesté.
Les débats portent plutôt sur les modalités pour y
parvenir par ailleurs dans un cadre budgétaire
restreint et dans un ensemble européen très hétéro-
gène en matière de recherche.

Sous la présidence autrichienne, au Conseil euro-
péen des 23 et 24 mars 2006, les chefs d’État et de
gouvernement ont conforté de manière volontariste
l’engagement de Barcelone en souscrivant à ddeess
oobbjjeeccttiiffss  ddee  ddééppeennsseess  nnaattiioonnaalleess  ddee  RR && DD  pplluuss
ddiirreecctteemmeenntt  lliiééeess  aauuxx  ppoolliittiiqquueess  ddee  rreecchheerrcchhee  eett
dd’’iinnnnoovvaattiioonn. Avec la France, la Belgique, le Dane-
mark, l’Allemagne et la Slovénie ont pris l’engage-
ment d’un effort de recherche à hauteur de 3 % du
PIB en 2010. La Suède et la Finlande se sont fixé un
objectif de 4 % du PIB, tandis que le Royaume-Uni,
l’Irlande et l’Italie se sont prudemment engagés à un
objectif intermédiaire de 2,50 %9. Si ces objectifs qui
ont été intégrés dans les Plans nationaux de réforme
étaient remplis, ll’’iinntteennssiittéé  ddee  RR && DD  eeuurrooppééeennnnee
aatttteeiinnddrraaiitt  22,,66 %%  dduu  PPIIBB  eenn  22001100.

La question des moyens se pose et au premier titre,
celle de la réallocation du budget communautaire
vers les investissements dans la recherche et l’édu-
cation, évoquée au Sommet d’Hampton Court en
décembre 2005. Pour autant, il est nécessaire de
mettre en cohérence l’ensemble des politiques et
instruments déployés par l’UE pour favoriser la

AAnn
aall

yyss
ee  

ssuu
iittee

La note de veille – n° 24 – Lundi 4 septembre 2006 4

(9) Conseil “Compétitivité” du 8 mars 2005. Conclusions.
Dépenses de la R & D en pourcentage et objectif des États
membres.

(10) Commission européenne, Direction générale de la
Recherche 2006. Le programme-cadre représente 6 % des
investissements européens de R & D.
(11) La méthode ouverte de coordination vise à renforcer la
cohérence des politiques, développer des initiatives
conjointes et identifier des domaines porteurs pour
l’économie européenne.

création et la diffusion de la connaissance : Espace
européen de la recherche, Conseil européen de la
recherche, réseaux et centres d’excellence pour
rapprocher centres de recherche et entreprises,
mobilité des chercheurs, mais également politique
d’innovation. 

Un potentiel important réside dans une meilleure
coordination des politiques des États membres dont
les investissements publics représentent à ce jour
94 % de la totalité des investissements publics de
R & D en Europe10. La méthode ouverte de coordi-
nation pour l’objectif de 3 % (dite “OMC 3 %”)11 offre
des voies de progrès, malgré sa révision récente
après deux premiers cycles d’application.

C’est également au plan des États membres qu’il
faut porter les efforts, en vue de systèmes et de poli-
tiques de recherche plus efficaces.

PPoouurr  llaa  FFrraannccee, réaliser l’objectif de Barcelone et
atteindre les 3 % du PIB investis dans la recherche à
l’horizon 2010, représenterait uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn
ppootteennttiieellllee  dduu  PPIIBB  ddaannss  uunnee  ffoouurrcchheettttee  eessttiimmééee  eennttrree
++  22,,99 %%  eett  ++  88,,99 %%  àà  ll’’hhoorriizzoonn  22002200. Ainsi, le PIB
national actuellement de l’ordre de 2 % se situerait
entre 22,,0055 %%  eett  22,,1177 %% l’an.

Cet enjeu et le gain économique espéré justifient de
développer les réflexions au plan national sur :

– les moyens, en particulier les flux de financements
et l’efficacité de l’investissement privé et public dans
la recherche-développement et l’innovation ;

– la contribution que pourront apporter les nouvelles
agences et les nouveaux instruments de la politique
de la recherche pour atteindre l’objectif que la
France s’est assigné en matière de recherche.

>>  JJeeaann--LLoouuiiss  SSaannggaarréé,,
DDééppaarrtteemmeenntt  RReecchheerrcchhee,,  TTeecchhnnoollooggiieess,,  

DDéévveellooppppeemmeenntt  dduurraabbllee
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>> UUNNEE  MMEEIILLLLEEUURREE  OORRGGAANNIISSAATTIIOONN
PPOOUURR  RRÉÉDDUUIIRREE  LLEESS  CCOOÛÛTTSS
DDUU  MMUULLTTIILLIINNGGUUIISSMMEE  AAUU  SSEEIINN
DDEESS  IINNSSTTIITTUUTTIIOONNSS  EEUURROOPPÉÉEENNNNEESS

Il n’est pas surprenant que la deuxième version du
rapport du Parlement européen relatif aux dépenses
d’interprétation des institutions européennes,
soumis au vote lundi 4 septembre, se concentre sur
des aspects organisationnels et conforte l’impor-
tance du multilinguisme comme élément important
de la démocratie, représentant un compromis sur la
question épineuse du coût du multilinguisme de
l’Union européenne et la réduction des langues
utilisées au sein des institutions. Donnant suite à un
rapport spécial de la Cour des comptes européenne
qui a estimé les coûts de l’interprétation à
163 millions d’euros en 2003 (moins de 1 % du
budget européen), ce rapport parlementaire pprréécciissee
nnééaannmmooiinnss  qquuee  1166 %%  ddee  cceess  ccooûûttss  ssoonntt  ddeess
ddééppeennsseess  ggaassppiillllééeess  dduueess  àà  ddeess  ddeemmaannddeess  nnoonn
uuttiilliissééeess  oouu  aannnnuullééeess  ttaarrddiivveemmeenntt. Ses conclusions
exhortent notamment le Parlement européen, doté
du plus important budget d’interprétation parmi les
institutions, à donner l’exemple en introduisant une
meilleure organisation des séances et un plus grand
recours à des traducteurs locaux.
http://www.europarl.europa.eu

>>  LL..  HH..

Eu
ro

pe >> RROOYYAAUUMMEE--UUNNII  ::  LLEE  BBOONN  ÉÉLLÈÈVVEE
DDEE  LLAA  LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE
LLEE  CCHHAANNGGEEMMEENNTT  CCLLIIMMAATTIIQQUUEE
LLAAIISSSSEE  FFIILLEERR  SSEESS  QQUUOOTTAASS

Le Royaume-Uni a présenté officiellement, le 21 août
2006, le volume et la distribution des permis d’émis-
sions de CO2 aux industriels britanniques grands
consommateurs d’énergie. Les États membres de
l’Union européenne sont en effet tenus de proposer
dès 2006 pour la période 2008-2012 un montant
plus restreint de quotas d’émissions de CO2 par
rapport à la période en cours (2005-2007) des mar-
chés carbone. Le Royaume-Uni, qui s’était illustré
par un premier plan d’allocation très serré pour
2005-2007, était très attendu. D’aucuns craignaient
que les critiques des industriels n’aient raison de
cette embellie. On pourrait le croire : llee  nnoouuvveeaauu  ppllaann
dd’’aallllooccaattiioonn  ddee  qquuoottaass  ((PPNNAAQQ))  bbrriittaannnniiqquuee  ssee  ggaarrddee
bbiieenn  ddee  rreessttrreeiinnddrree  lleeuurr  vvoolluummee  qquuii  rreessttee  qquuaassii
iinncchhaannggéé. Le Royaume-Uni a beau jeu d’arguer qu’il
a déjà atteint et dépassé ses objectifs de réduction
de gaz à effet de serre auxquels il s’était engagé à
Kyoto et qu’il table sur ses autres politiques (climate
change levy) pour accélérer la diminution de ses
émissions. Il n’en reste pas moins que cette étrange
stagnation pourrait ne pas être du goût de la
Commission européenne. À moins que les Britan-
niques qui avaient joué les bons élèves n’aient choisi
la même tactique que les autres États membres,
France y compris, qui s’étaient fait tirer l’oreille lors
des premiers PNAQ pour avoir succombé aux
sirènes des industriels.
http://www.defra.gov.uk/environment/climatechange/tra
ding/eu/phaseII-nap.pdf

>>  CC..  JJ..

>> LLEESS  ÉÉNNEERRGGIIEESS  RREENNOOUUVVEELLAABBLLEESS
GGAARRAANNTTEESS  DDEE  LL’’AAUUTTOONNOOMMIIEE
DDEESS  FFOORRCCEESS  AARRMMÉÉEESS  ??

Le major-général Zilmer, commandant de la force
multinationale Ouest en Irak, a demandé à être
équipé en urgence de générateurs électriques fonc-
tionnant à l’énergie solaire et éolienne. Ceux-ci,
transportables par camionnettes, permettraient
d’alimenter les avant-postes et les bases opéra-
tionnelles mobiles. PPlluuss  qquu’’uunn  ssoouuccii  ééccoollooggiiqquuee,,
ll’’oobbjjeeccttiiff  eesstt  ddee  ddiimmiinnuueerr  llee  nnoommbbrree  ddee  ccoonnvvooiiss  ddee
rraavviittaaiilllleemmeenntt,,  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  vvuullnnéérraabblleess  aauuxx
aaccttiioonnss  ddee  gguuéérriillllaa. Le coût de ces équipements
(100 000 $ pièce) est certes très supérieur à celui
des groupes électrogènes traditionnels (8 000 $) ;
mais ces derniers exigent le déploiement d’un
important réseau logistique, le plus souvent routier,
et donc particulièrement exposé aux engins explo-
sifs improvisés qui constituent une des premières
causes des pertes en Irak ou en Afghanistan.
http://www.defensenews.com/story.php?f=2057860&c=
america ; http://www.skybuilt.com/mps.htm

>>  CC..  CC..

>> AALLLLEEMMAAGGNNEE  ::  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE
PPOOUURR  LLAA  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE

Le gouvernement fédéral a adopté le 29 août une
“Stratégie pour la haute technologie” qui prévoit de
dépenser 1155  mmiilllliiaarrddss  dd’’eeuurrooss  eenn  ffaavveeuurr  ddee  llaa  rreecchheerr--
cchhee  dd’’iiccii  àà  22000099. Le programme vise notamment à
stimuler la recherche et son application dans les
PME et à améliorer la coopération entre les scienti-
fiques et les entreprises. Il comporte également un
soutien ciblé à 17 “projets-phares” dans tous les
secteurs clés de recherche et développement,
depuis la recherche médicale, les systèmes d’obser-
vation de la Terre ou de communication par satellite
jusqu’aux nanotechnologies et biotechnologies. En
mars dernier, le gouvernement allemand avait décidé
d’allouer 8 milliards d’euros à l’éducation et la
recherche dans le budget fédéral de 2006. Par ces
mesures, l’Allemagne ambitionne de consacrer 3 %
de son PIB à la R & D d’ici à 2010, objectif assigné
dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne.
Sources : ministère fédéral de l’Éducation et de la
Recherche : http://www.bmbf.de/de/6608.php ; ministère
fédéral de l’Économie et de la Technologie : http://www.
bmwi.de/BMWi/Navigation/Presse/pressemitteilungen,
did=152488.html

>>  NN..  BB
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http://www.europarl.europa.eu
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http://www.skybuilt.com/mps.htm
http://www.bmbf.de/de/6608.php
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ttee corrélation très forte entre la disponibilité des armes
et le taux de suicide. Les pays qui, à l’instar du
Canada et de l’Australie, ont durci leur réglemen-
tation sur la détention d’armes, ont connu une
diminution du taux de suicide par armes à feu
équivalente à la baisse du pourcentage de ménages
disposant d’une arme à feu. Au moment où le débat
fait rage sur la révision de la loi sur les armes et où
la Chambre Haute (représentant les Cantons) a
d’ores et déjà rejeté la création d’un registre national
des armes à feu, cette étude vient apporter de l’eau
au moulin des partisans d’un durcissement des
restrictions et des contrôles.

>>  NN..  BB..

>> SSUUIISSSSEE  ::  LLEESS  AARRMMEESS  ÀÀ  FFEEUU
EENN  LLIIGGNNEE  DDEE  MMIIRREE

Pourquoi le suicide tue-t-il deux fois plus que la route
en Suisse où le taux de suicide atteint des niveaux
très supérieurs à la moyenne internationale ? La
raison en incomberait à la disponibilité sans contrôle
des armes à feu, selon une étude de l’université de
Zurich parue en août. L’arme à feu est en effet la
méthode de suicide la plus répandue et la plus meur-
trière dans un pays où, en dépit de sa tradition de
neutralité, deux millions d’armes à feu seraient en
circulation et 35 % des ménages en possèderaient
une. Dans un cas sur deux de suicide par balle,
l’arme utilisée est militaire, chaque citoyen-soldat
ayant le droit de conserver à son domicile ses armes
et ses munitions. Or, l’étude montre qu’il existe une
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>> PPIIEERRRREE  MMAANNEENNTT,,  ““LLAA  RRAAIISSOONN
DDEESS  NNAATTIIOONNSS  ::  RRÉÉFFLLEEXXIIOONNSS
SSUURR  LLAA  DDÉÉMMOOCCRRAATTIIEE  EENN  EEUURROOPPEE””,,
GGAALLLLIIMMAARRDD,,  aavvrriill 22000066,,  110000  pp..

Philosophe et historien des idées, l’auteur s’attache
à défendre le concept d’État-nation dont le déclin
l’alarme. À cet effet, il rappelle ce que l’État-nation a
signifié d’inventivité et combien il a permis un véri-
table “vivre ensemble”, grâce notamment à la démo-
cratie représentative. Ceci ne l’empêche cependant
pas de dénoncer les ambiguïtés de l’État provi-
dence. Il s’inquiète également d’une construction
européenne parfois trop sensible à une gouvernance
reposant essentiellement sur la règle de droit. À cet
égard, pour ceux qui s’intéressent à l’évolution de
l’UE, la force de l’ouvrage réside dans des propos
plus incisifs sur la question de l’adhésion turque et
certains non-dits de l’élargissement. Selon Pierre
Manent, il ne s’agit pas tant de se référer de manière
quasi hypnotique à des valeurs que de promouvoir
une vaste délibération politique et civique. Alors
qu’Angela Merkel vient de relancer le débat sur
l’héritage chrétien dans le préambule de la
Constitution européenne, les réflexions sur le
religieux (et l’Islam) incitent à ne pas s’en tenir à la
seule objection de la laïcité. Proposant une vaste
analyse des dimensions de la démocratie, de la
nation, de la religion, ce court ouvrage peut parfois
sembler s’interdire de franchir certaines limites, et
donc paraître quelque peu inachevé. Mais c’est une
invitation bienvenue à relancer la délibération poli-
tique autour de notions telles que la communion et la
séparation, l’existence du peuple, la volonté collec-
tive de représentation, la recherche de sens.

>>  MM..--CC..  MM..

>> PPRRÉÉSSEERRVVAATTIIOONN
DDEESS  AARRCCHHIIVVEESS  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEESS
DDAANNSS  LLEESS  ÉÉTTAATTSS  AAMMÉÉRRIICCAAIINNSS  ::
CCLLAARRIIFFIIEERR  LLEESS  RREESSPPOONNSSAABBIILLIITTÉÉSS,,
PPAARRTTAAGGEERR  LLEESS  EEXXPPEERRTTIISSEESS

Alors que la Commission européenne poursuit son
projet de bibliothèque numérique entre les 25 États
membres, outre-Atlantique, le Center for Technology
in Government publie un rapport sur la préservation
des archives numériques dans les États américains.
Sa rédaction a mobilisé un panel d’experts prove-
nant de musées, d’associations spécialisées, de
bibliothèques publiques dont la Library of Congress,
initiatrice en 2005 du National Digital Information
Infrastructure and Preservation Program destiné à
développer les partenariats relatifs à l’archivage
numérique au sein des États. Six constats majeurs
sont dressés : 1. la faible capacité de préservation
des archives numériques des États ; 2. l’absence de
démarche commune en matière de préservation des
informations “à risque” ; 3. des décisions variées en
matière de normes à appliquer et des responsabilités
dispersées entre diverses autorités ; 4. le déficit de
coordination des efforts des branches exécutive,
législative et judiciaire ; 5. le manque d’insertion des
actions de préservation des archives numériques
dans les projets d’architecture d’entreprise ; 6. la
tendance à privilégier des actions à courte vue, les
rigidités des mécanismes de financement et de
recrutement, comme autant de freins au développe-
ment de l’archivage numérique.
http://www.ctg.albany.edu/publications/reports/digital_
preservation_baseline/digital_preservation_baseline.pdf

>>  NN..  BB..

http://www.ctg.albany.edu/publications/reports/digital_preservation_baseline/digital_preservation_baseline.pdf
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>> GGLLOOBBAALL  AATTTTIITTUUDDEESS  SSUURRVVEEYY  22000066
DDUU  PPEEWW  RREESSEEAARRCCHH  CCEENNTTEERR  ::
LLEESS  ““MMUUSSUULLMMAANNSS  FFRRAANNÇÇAAIISS””
MMIIEEUUXX  IINNTTÉÉGGRRÉÉSS  QQUUEE  LLEEUURRSS
CCOORREELLIIGGIIOONNNNAAIIRREESS  BBRRIITTAANNNNIIQQUUEESS,,
EESSPPAAGGNNOOLLSS  EETT  AALLLLEEMMAANNDDSS

Chaque année, le Pew Research Center, un “fact
tank” américain indépendant, réalise plusieurs
enquêtes de grande ampleur pour évaluer les chan-
gements d’attitudes et d’opinions dans le monde.
Au printemps de cette année, une enquête, menée
dans 13 pays dont la France, s’est intéressée plus
particulièrement aux opinions des musulmans,
qu’ils vivent eux-mêmes dans un pays à forte majo-
rité musulmane, ou bien qu’ils constituent, dans des
pays européens, une minorité culturelle. En France,
on a ainsi interrogé par téléphone 900 personnes,
dont 400 “Français musulmans” (en fait, sans doute

des personnes, françaises ou non, résidant en
France et issues de l’immigration nord africaine ou
turque). Cette enquête laisse penser qu’en France
les “musulmans” sont plus proches des “non
musulmans”, dans leurs opinions et attitudes, que
dans les autres pays européens. “Musulmans” et
“non musulmans” formulent en France des opinions
sensiblement plus favorables les uns vis-à-vis des
autres que dans les autres pays étudiés, même s’ils
sont majoritaires à juger mauvais l’état des relations
entre musulmans et Occidentaux. Par ailleurs, les
“musulmans français” sont significativement plus
nombreux (42 %) à se définir par leur nationalité
plutôt que par leur religion, que leurs coreligion-
naires britanniques (7 %), espagnols (3 %) ou
allemands (13 %).
http://pewglobal.org/reports/pdf/253.pdf
http://pewglobal.org/reports/pdf/254.pdf

>>  PP..--YY..  CC..

http://pewglobal.org/reports/pdf/253.pdf
http://pewglobal.org/reports/pdf/254.pdf
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